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Editorial 
WILPF œuvre depuis plus d’un siècle pour une paix 
mondiale en s’attaquant aux causes profondes des 
conflits, l’injustice sociale étant parmi celles qui  
provoquent les conflits armés.

Dans notre Manifeste de 2015, nous avions affirmé : 
« La phase néolibérale du capitalisme que connait 
actuellement le monde a vu le pouvoir des sociétés 
et des financiers dépasser de loin la capacité des 
gouvernements élus à les modérer ou à les contrôler. 
L’esclavage et le travail forcé sont monnaie courante, 
nombre de leurs victimes étant des femmes et des 
enfants. En identifiant le système capitaliste  
comme l’une des causes profondes de la guerre, 
WILPF a toujours eu pour objectif un changement 
révolutionnaire et non violent visant à atteindre la  
justice sociale et économique. Notre objectif  
demeure le même. »

Voilà pourquoi WILPF s’est engagé en faveur  
d’une justice sociale et dans une lutte pour  
dénoncer les violations des droits humaines  
commises par les entreprises et l’impact qu’elles 
peuvent avoir sur l’éclatement ou l’aggravation de 
conflits armés. Dans cette mission, nous soutenons 
l’élaboration d’un traité international sur les sociétés  
transnationales et autres entreprises et les droits  
de l’homme, et nous avons rejoint plus de 400  
organisations de la société civile dans l’Alliance  
pour le Traité.

Cette publication fait partie de notre action visant à 
mettre au jour les violations des droits humains liées 
aux activités des entreprises, leur impact sur les 
femmes et leur relation avec les causes profondes 
des conflits, ce qui nous amènera à la nécessité d’un 
cadre légal juridiquement contraignant pour prévenir 
ces violations.
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Les entreprises ont aujourd’hui un poids important, 
non seulement au niveau économique mais aussi aux 
niveaux social et politique. Certaines entreprises 
peuvent avoir des budgets dépassant les PIB des 
pays dans lesquels elles opèrent, ce qui provoque un 
déséquilibre de pouvoirs. 

Ainsi, les entreprises peuvent, de façon directe  
ou indirecte, avoir une influence sur les droits  
humains. WILPF s’intéresse ’en particulier à l’impact 
de certaines entreprises sur la sécurité des femmes, 
notamment lorsqu’’elles contribuent à la militarisation 
de la société utilisant des forces de sécurité, qu’elles 
soient privées ou étatiques.

Un secteur où ce phénomène de militarisation est 
très présent est celui de l’extraction minière, ce  
qui a donné naissance au terme : « minerais du  
sang » pour se référer à des matériaux tels que le  
wolframite ou le coltan, dont l’extraction s’ 
effectue au milieu de conflits armés, voire est  
facilitée par ces conflits, notamment dans les cas 
d’extraction illégale.

Ces minerais « de conflit » sont utilisés partout  
dans le monde pour la production d’appareils  
électroniques et d’autres biens, presque  
systématiquement loin des lieux d’extraction. Ainsi, 
la violation des droits humains est souvent présente 
dans la chaîne d’approvisionnement, et fait souvent 
partie de la stratégie d’approvisionnement pour une 
augmentation de la productivité coûte que coûte.

D’où la nécessité pour les pays d’origine des 
entreprises d’extraction ou qui viennent se fournir en 
minerais d’assurer un devoir de vigilance vis-à-vis du 
comportement de leurs entreprises au-delà de leurs 
frontières. Le droit international des droits humains 
établit l’obligation de tous les États de prévenir,  
enquêter et punir les violations des droits humains 
commises par des agents de l’État ou par des  
acteurs privés. Plusieurs mécanismes de supervision 
des droits humains ont reconnu cette obligation dans 
leurs interprétations des conventions des droits 
humains et dans leurs évaluations de l’observation 
par les États de leurs obligations.

Tel est le cas du Comité pour l’élimination de la  
discrimination à l’égard des femmes dans sa  
recommandation générale 28, où il est établi que : 

« L’obligation qu’ont les États parties […] s’étend 
également aux actes des sociétés nationales qui  
exercent leurs activités hors des frontières de  
l’État »1. Cette prescription a été intégrée aux 
recommandations du Comité faites à la Suède, 
le Comité s’étant’ intéressé aux activités 
d’approvisionnement des entreprises suédoises à 
l’étranger et à leur impact sur les droits humains des 
femmes, notamment dans le secteur textile. 

Tous les pays doivent connaître leur part de  
responsabilité dans les violations des droits humains 
qui ont lieu dans la chaîne d’approvisionnement des 
produits qu’ils consomment.

Comme l’a signalé la Rapporteuse spéciale sur les 
formes contemporaines d’esclavage, leurs causes et 
leurs conséquences, les corporations qui se situent 
au sommet de la chaîne d’approvisionnement ont un 
devoir de vigilance pour s’assurer que des violations 
des droits humains ne sont pas perpétrées au plus 
bas de la chaîne. Cette obligation est justifiée par  
la relation de pouvoir qui existe entre les grandes 
entreprises et les entreprises sous-traitantes, du fait 
de leur taille et de leur influence politique.2

C’est pourquoi il existe des initiatives telles que  
la future réglementation de l’Union Européenne  
encadrant l’importation des « minerais de sang »3.  
Ces initiatives rencontrent souvent une très forte 
résistance de la part du lobby des entreprises.  
Par exemple, dans ce cas particulier, les obligations  
incluses dans cette réglementation ont déjà été  
allégées lors de la première lecture.

Il devient donc nécessaire de mettre en place un  
cadre légal international dans lequel les entreprises 
et les États puissent opérer et soient obligés de 
légiférer pour assurer le respect des droits humains, 
aussi bien à l’intérieur des frontières qu’à l’extérieur. 

Le cas des extractions en République Démocratique 
du Congo (RDC) est bien connu pour le lien qui  
existe entre ces extractions et le conflit armé qui 
sévit dans le pays.

Nous avons voulu analyser le cas des extractions 
artisanales de la province du Haut Katanga : des lieux 
d’extraction se trouvant au plus bas de la chaîne 
d’approvisionnement et au point le plus éloigné des 



corporations qui produisent le bien final, mais dont 
les conditions sont bien déterminées, comme nous 
le constateront, par celles-ci.

Cette publication est basée sur la recherche :  
« Enquête sur les violations des droits humains  
subies par les femmes congolaises dans l’exploitation 
des mines artisanales dans la province du Haut  
Katanga » menée par Annie Matundu Mbambi,  
présidente de la section WILPF en RDC, et Léonnie 
Kandolo, membre de WILPF RDC. 

Pour cette recherche, Annie Matundu Mbambi et 
Léonnie Kandolo se sont rendues dans la région de 

Haut-Katanga et ont visité trois sites d’extraction  
artisanale. Outre l’observation directe effectuée  
dans le cadre de leurs visites, les chercheuses ont  
procédé à des entretiens libres et organisé des 
groupes de discussion (focus groups) avec les 
femmes travaillant dans les exploitations artisanales. 

Dans la suite du présent rapport, nous présenterons 
les principales conclusions de l’enquête ainsi que 
l’analyse d’une possible réponse juridique au niveau 
international. La publication complète ainsi que sa 
méthodologie peuvent être consultées dans leur  
totalité sur wilpf.org/publications. 
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Une femme entrain de laver les bâches pour couvrir les minerais
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Aux alentours des sites miniers exploités par les  
corporations ’minières dans la région Haut Katanga’ 
se sont développées des exploitations artisanales 
dans lesquelles travaille un nombre croissant de 
femmes et d’enfants venant des alentours dans  
toute la chaîne de l’exploitation.

L’exercice de l’exploitation minière artisanale est  
généralement toléré par les détenteurs de grands 
permis miniers, surtout en phase d’exploration.

Nous avons décidé d’étudier la situation des  
femmes dans ces mines car les conditions de vie y 
sont inhumaines et les violations des droits humains 
sont accablantes. 

Isolées des zones peuplées, les personnes travaillant 
dans les mines s’installent dans des camps, ce qui 
fait de ces sites un monde à part, ’une zone de  
non-droit où règne la loi de la jungle.

Selon certaines estimations, la production  
artisanale représenterait plus de 80 % de la  
production minière exportée par la RDC. Largement 
informels, l’exploitation et le commerce issus du  
secteur artisanal échappent au contrôle de l’État et 
les recettes fiscales qui en sont tirées ne contribuent 
pas significativement aux finances publiques. 

L’exploitation artisanale est menée à bien de façon 
très rudimentaire ; elle n’exige ni une infrastructure 
spéciale de transport, ni des équipements lourds,  
et encore moins la construction d’entrepôts de 
stockage. En outre, les minéraux concernés n’ont 
pas besoin d’être nécessairement transformés avant 
d’être vendus ; ils seront plutôt vendus à l’état brut  
à des entreprises qui les transforment. 

L’exploitation de ces minéraux pèse très lourd dans 
les économies locales et contribue à la survie de 
populations de plus en plus nombreuses, évaluées à 
plus de 200000 personnes4. Toutefois l’activité peut 
engendrer des dégradations tout à fait désastreuses 
sur le cadre général de vie et entraîner de véritables 
fléaux sociaux, notamment lors des phénomènes de 
ruée.  

À Lubumbashi, l’expérience montre que malgré des 
conditions relativement difficiles dans lesquelles  
elles sont exploitées, les exploitations minières  
artisanales ont tout de même un poids assez  
substantiel dans la production minière globale du 
pays et l’économie locale. 

La libéralisation de l’exploitation artisanale des  
minerais (1972) a conduit des masses laborieuses  
de femmes congolaises à se ruer sur cette manne 
avec l’espoir d’améliorer leurs conditions de vie,  
en bravant, souvent à leurs risques et périls, les  
violations de toutes sortes qu’elles subissent. Ce  
« boom » minier a été la cause d’un exode des  
populations vers les zones minières.

Les conditions de travail dans les mines  
artisanales sont sensiblement plus dangereuses 
que dans les sites miniers des grandes entreprises 
minières. Les méthodes de traitement des minerais 
dans l’exploitation minière artisanale sont toujours  
archaïques, utilisées avec des moyens de fortune. 
Les outils de travail le plus souvent utilisés pour le 
malaxage sont des calebasses, des bassines en  
plastique et des demi-tonneaux. Suivant le volume  
à traiter, les minerais peuvent être ensuite, soit  
pré-concentrés sur de petites tables-à-laver de  
fabrication locale, soit directement concentrés à  
la calebasse. 

Les minerais sont extraits par des creuseurs qui,  
à leur tour, utilisent parfois les services d’autres  
personnes pour les piler, les trier, les laver, tamiser 
les graviers pilés ou traiter les déchets ; ce sont  
des travaux qu’on appelle le « droumage ».

Les creuseurs travaillent à leur propre compte et 
assument donc eux-mêmes tous les risques liés au 
marché. Pour récolter, ils doivent payer des taxes à 
la police des mines et s’acquitter de frais d’accès 
auprès du responsable de la concession. Après 
l’extraction, les creuseurs seront directement payés 
en fonction du poids de leur récolte au prix imposé 
par les entreprises exportatrices, selon la teneur du 
minerais en cobalt et en cuivre.

Par conséquent, il serait une erreur d’étudier  
le cas des mines artisanales les isolant des  

Mines artisanales –  
présentation et fonctionnement
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entreprises minières présentes dans le reste de la 
chaîne d’approvisionnement, car les minerais extraits 
dans ces mines sont vendus aux entreprises minières 
et aux négociants, intermédiaires entre les mines et 
les entreprises exportatrices et parfois eux-mêmes 
exportateurs. 

Les négociants arrivent sur les sites artisanaux et 
imposent le prix d’achat, qui est à la fois imposé  
par l’entreprise minière qui fera les opérations de  
transformation et l’électrolyse pour produire les  
lingots ou les cathodes prêts à l’exportation. C’est 
bien à cette étape qu’interviennent les grandes  
filières des groupes multinationales qui imposent 

ainsi les prix d’achat aux maillons les plus bas de la 
chaîne d’approvisionnement. 

Les creuseurs travaillant à leur compte, le prix 
d’achat des minerais conditionne toutes les étapes 
précédentes : les conditions de vie des creuseurs 
et des autres personnes prenant part au processus, 
ainsi que les méthodes et les outils utilisés pour 
l’extraction.

Les minerais sont exportés par la Zambie et l’Afrique 
du Sud, et se retrouvent souvent sur les marchés 
internationaux sans que la destination finale des  
minerais ne soit connue des travailleurs des mines.
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Un restaurant autour de la mine artisanale. Site Huit Cent.
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Triage et lavage des minerais cette opération est appelée 
« KUSAKA » ou « DROUMAGE ». Site KANSONGA
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Les hommes et femmes participent tous à 
l’exploitation minière artisanale en tant qu’ouvriers  
à différentes échelles de l’exploitation minière,  
en qualité de creuseurs, d’ouvriers, de droumeurs  
ou, parfois, en tant que simples membres des  
communautés.

Dans notre enquête nous avons constaté une forte 
présence de femmes dans les mines artisanales.  
Néanmoins, les hommes et les femmes n’ont pas  
les mêmes occupations au sein des mines. 

Les activités spécifiques réservées aux femmes se 
résument au  « droumage », qui signifie piler les  
minerais, les trier, les laver, tamiser les graviers 
pilés, traiter les déchets ou vendre les minerais.  
Ces activités sont effectuées en fonction de la  
demande sur le site. Une même femme peut donc  
un jour faire du lavage, et un autre faire du triage  
ou de la vente. 

Il s’agit, en particulier pour le droumage, des  
activités les plus toxiques. Très peu de femmes  
sont propriétaires de puits de mine ou possèdent un  
permis d’exploitation. Parmi les femmes interrogées, 
une seule était négociante.

Leur choix de travailler dans les mines semble être 
principalement motivé par des revenus plus élevés 
que ceux tirés de l’agriculture, qui peuvent être  
réduits suite à de mauvaises récoltes liées à la 
sécheresse, ou par l’absence d’emploi. 

Les témoignages recueillis auprès de certaines 
femmes et surtout de filles (mineures) tournent  
souvent autour de la pauvreté, laquelle pousse  
souvent ces dernières au mariage précoce en vue  
de trouver le bien-être. Malheureusement, elles se  
retrouvent confrontées à des promesses de  
mariage qui n’aboutissent pas ou à un manque  
de prise en charge par leur famille, ou sont victimes 
d’escroqueries dans leur petit commerce ;  
désespérées, et leurs rêves anéantis, elles se  
lancent dans les activités minières artisanales pour 
leur survie.

Le grand nombre de commerçantes sur les sites  
miniers tend à accréditer cette thèse de 

l’augmentation des revenus sur ces sites, tant il est 
vrai que les hommes et femmes d’affaires n’affluent 
que dans les endroits où les ressources financières 
des populations permettent de « faire du business ». 
Les commerces tels que les restaurants, les  
boutiques, les nganda (bistrots), les petits  
commerces, l’élevage de petit bétail et de volailles, 
les salles de jeux et les maisons de passage, ainsi 
que le ravitaillement des sites en eau et en nourriture 
sont souvent des domaines réservés aux femmes, 
bien que la rentabilité soit minime. Les femmes sont 
toujours les principales actrices de ces activités, bien 
qu’elles soient victimes de bon nombre d’abus  
socioéconomiques. 

Notre enquête montre que, malgré les conditions 
relativement difficiles dans lesquelles les femmes 
travaillent dans les exploitations minières artisanales, 
elles ont tout de même un poids assez substantiel 
dans la production minière globale du pays et dans 
l’économie locale.

Le revenu quotidien déclaré par les femmes va de  
500 francs congolais (50 centimes d’euro) à 10 000 
francs congolais (9 euros). Une très faible partie 
d’entre elles a déclaré avoir un revenu journalier de 
10  000 francs congolais. 

Les rares femmes rencontrées qui travaillent dans 
les mines et qui ont un certain niveau d’instruction 
ont déclaré qu’il était difficile de décrocher un emploi 
dans les administrations ou les bureaux des privés. 
Alors, elles se tournent vers la mine artisanale. 
Celles qui travaillent dans un petit commerce, y  
compris dans la restauration, doivent constamment 
faire face à l’insolvabilité des clients qui, souvent, 
fuient le site lorsqu’ils sont payés et ne reviennent 
que lorsqu’ils ont tout dépensé. Certains recourent 
à la violence pour faire taire les femmes qui récla-
ment leur dû.

De nombreuses femmes ont déclaré savoir qu’elles 
étaient exploitées et moins payées que les hommes, 
mais ont affirmé préférer cette situation à une  
absence totale de revenu. 

Présence des femmes dans 
les mines artisanales
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La police nous a refusé le droit à prendre des photos de leur présence
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Les images les plus frappantes en termes de 
conditions de vie et de non-respect des droits  
humains ont été observées sur un site appelé « Huit 
Cent ». Sur ce site, hommes, femmes et enfants sont 
regroupés sur un même lieu de travail, dans un même 
bassin de nettoyage des minerais. Par conséquent, 
les femmes sont mêlées aux hommes et sont plus 
exposées aux diverses infections et abus sociaux. 

Huit Cent est un site sécurisé par des policiers 
armés appartenant à la police des mines. Sa  
coopérative syndicale d’employés, appelée  
Coopérative Minière de Développement de Luisha « 
CMDL », est limitée dans ses attributions et n’arrive 
pas à faire normalement son travail d’encadrement 
des creuseurs à cause de la pression du propriétaire 
du site et de la police elle-même.

L’insécurité règne au sein des mines, la présence  
de la police des mines étant là pour sécuriser les 
transactions entre les acheteurs et les creuseurs, 
puisque la police des mines perçoit certaines taxes 
soit en argent soit en nature (minerais), et non pour 
assurer la sécurité des ouvriers.

D’autres acteurs de la sécurité sont présents et  
contribuent à la militarisation des mines : la police 
privée pour la sécurité personnelle du propriétaire  
du site ou de la carrière.

Loin de contribuer à la transparence et à la sécurité, 
les policiers et autres membres de forces de  
sécurité présents lors de l’enquête menée par WILPF 
ont présenté une forte résistance à la photographie 
et au dialogue libre avec les artisans, malgré la  
négociation conclue avec les autres services affectés 
sur ledit site.

Nous avons constaté cette insécurité, ayant même 
été filmées par des inconnus pendant des groupes  
de discussion. 

Rôle du secteur de sécurité
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Les enfants aussi sont sur terrain, 
Site KANSONGA
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Ces sites sont un monde à part, une zone de  
non-droit et où règne la loi de la jungle. 

Les droits civils et sociaux absents sur ces sites  
sont nombreux : pauvreté extrême accompagnée de  
violations des droits à la santé, en particulière à la 
santé reproductive, à l’eau potable, à l’alimentation,  
à la sécurité, à l’éducation et au logement. Nous 
avons constaté également de l’exploitation sexuelle 
et des conditions d’esclavage. Dans le cas des 
femmes, cette situation est aggravée par une  
discrimination basée sur le genre présente dans 
toute société et dont nous présenterons les  
manifestations ci-dessous. 

Parmi les femmes interrogées, il y avait aussi  
curieusement des filles mères et leurs enfants  
vivant tous dans les camps des creuseurs ;  
hommes, femmes et enfants tous étaient dans une  
même ambiance de travail et sans aucun moyen  
de protection. 

La nocivité des activités des artisans miniers est  
notoire. Leurs gestes sont des promesses de  
cancer futur et de malformation de leur progéniture. 
Personne ne semble faire attention aux risques  
colossaux des conditions de travail qui sont les leurs, 
tant sur le plan de la sécurité du travail que sur  
celui de l’environnement, de la santé et de l’hygiène. 
La plupart d’entre eux travaillent pieds-nus, et les 
femmes sont exposées aux radiations de certains 
minerais qui nuisent à leur santé reproductive.

Chose particulièrement inquiétante : nous avons  
remarqué que les enfants présentent certaines  
malformations au niveau des yeux, de la tête, de  
la bouche et des bras, sûrement à cause d’une  
contamination toxique pendant la grossesse chez  
la mère. 

À Kambove, par exemple, les femmes nous ont  
confié que la majorité d’entre elles souffrent 
de perturbations menstruelles et sont victimes 
d’avortements involontaires. La plupart d’entre  
elles souffre aussi  de mycoses vaginales.

Conditions de travail et  
violations des droits  
humains dans les mines
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Les décès quotidiens, les accidents du travail et la 
misère qui sont la routine des artisans miniers et  
des femmes sur ces sites ne changent rien à leur  
détermination à survivre grâce à l’exploitation des 
ressources minières.

Les femmes interrogées travaillent entre 8 et 10  
heures par jour. Elles accumulent une fatigue  
incommensurable. L’organisation du travail dépend  
du volume des minerais recueillis chaque jour. Et 
c’est dans ces conditions insalubres qu’évoluent les 
femmes œuvrant sur les sites miniers. 

Autre indicateur marquant : presque 95 % des 
femmes (jeunes filles) qui travaillent sur ces sites ont 
un niveau d’études très bas ; beaucoup d’entre elles 
sont analphabètes, elles ne savent ni lire, ni écrire.
Cependant, force est de constater que le travail des 
femmes sur les sites miniers les fragilise davantage 
et que, s’il demeure l’apanage des hommes, il est  
difficile d’assurer leur autonomisation. 

Nous avons aussi constaté beaucoup de mariages 
précoces. Les femmes expliquent que vivre sans 
mari équivaut à la malédiction. La plupart affirment 
cependant qu’elles ne vivent pas sous le même toit 
parce que le mari s’absente pendant de longues  
périodes pour trouver un moyen de subsistance.  
Souvent, ils ne reviennent pas et les femmes se  
trouvent contraintes de forger d’autres relations,  
plus par nécessité et pour obtenir un statut dans la  
société que par plaisir. Le mariage et la maternité 
rehaussent le statut social, selon elles. 

L’afflux massif de populations diverses sur les sites  
a entraîné une dégradation rapide des mœurs sur 
certains sites. Sur les deux sites, on trouve des  
maisons de fortune, construites avec des huttes  
de branchages, qui ne possèdent pas de commodités  
et ne protègent pas la population contre les 
intempéries. Ces huttes sont dépourvues de toute  
infrastructure d’hygiène. 

Ces sites ne disposent pas d’un centre de santé  
ou de personnel médical. Les blessés, les malades,  
les femmes enceintes doivent parcourir de longues  
distances dans des conditions difficiles pour  
rejoindre un centre de soins.

Les femmes nous ont demandé de plaider pour  
elles, pour avoir un centre de santé, car leurs enfants  
souffrent surtout de paludisme, d’infections  
respiratoires, de diarrhées et de dermatoses. 
L’alimentation sur ces sites est essentiellement  
basée sur la consommation de céréales, comme  
le sorgho, et de patates. Ces denrées sont  

généralement pauvres en oligo-éléments et en  
nutriments énergétiques comme les protéines. 
Les maigres repas consommés dans de mauvaises  
conditions d’hygiène sur les sites, ne permettent pas 
de compenser le rythme de travail intensif fourni par 
les femmes et surtout celles qui ont une famille.

À cela s’ajoute la consommation des denrées  
alimentaires industrielles sous forme de conserves 
qui sont le plus souvent mal conditionnées. De  
plus, l’eau étant polluée, cela complique aussi la  
production d’aliments et le ravitaillement en  
eau potable.

Sur le plan moral et affectif, ces femmes en  
majorité responsables et mères de famille souffrent 
de la solitude, car elles sont souvent abandonnées  
par leurs conjoints qui démissionnent de leurs  
responsabilités. On assiste alors à la dépravation  
des mœurs dans les familles. Celles qui restent et  
résistent consacrent le plus clair de leur temps  
aux carrières et rentrent le soir fatiguées et  
démoralisées. Une situation qui perdure pendant  
plusieurs années. 
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Violences faites aux femmes 
dans les mines
Les violences faites aux femmes étant présentes 
dans toute société, lorsque l’insécurité s’installe 
dans une communauté, les femmes sont  
instantanément en danger. Tel est souvent le cas 
dans plusieurs régions de la RDC, et tel est le cas 
dans les mines artisanales. 

Lorsque nous avons parlé de violences sexuelles, 
certaines femmes étaient très réticentes à l’idée  
d’en parler car il s’agit d’un sujet tabou. Elles  
abordent difficilement les violences sexuelles et 
les limitent au viol. Sur certains sites, les femmes 
s’empressaient de jurer qu’il n’existe aucune  
violence sexuelle dans leurs communautés. 

Néanmoins, la tendance générale montre que la 
grande majorité des femmes travaillant dans les 
mines artisanales reconnaissent qu’il y a des  
violences. En effet 73,75 % des femmes que nous 
avons rencontrées disent que les femmes subissent 
des violences sexuelles, contre 15 % qui disent le 
contraire et 11,25 % qui ne se prononcent pas.

Nous avons constaté, en circulant sur les sites,  
un taux de prostitution élevé et parfois de filles 
mineures. Certaines femmes sont recrutées par les 
propriétaires des sites, des exploitants qui leur  
imposent la vente de leurs corps pour un revenu. 
Cela expliquerait le taux de prévalence élevé du VIH, 

qui est de 4,5 % dans les zones minières, contre une 
prévalence de 1,1 % au niveau national5.
 
Parmi les autres violences constatées, nous avons 
recensé de nombreuses grossesses précoces  
de filles âgées de 13 à 15 ans, des maladies  
sexuellement transmissibles, des viols dans le cadre 
de rites traditionnels pour permettre aux femmes  
de « céder leurs corps sans résistance » et des 
chantages en cas de refus de céder leurs corps  
aux hommes voulant devenir leurs protecteurs sur 
les sites. 

Les femmes se sont plaintes du fait que les hommes 
leur confisquent leurs outils et les brutalisent  
parfois. En général les femmes subissent des  
violences et des chantages quotidiens, y compris 
des tracasseries policières, sans pouvoir faire appel 
aux forces de sécurité qui ne s’intéressent pas à leur 
sécurité ni avoir accès à la justice qui se trouve bien 
trop loin des mines.

Le travail en lui-même représente aussi une violence, 
car il est exercé de manière acharnée et parfois  
inhumaine sur les sites.  

En conséquence, la grande majorité (71 %) des 
femmes rencontrées dans les mines artisanales ne 
se sentent pas en sécurité sur les sites. 
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Mines et expulsions forcées
Les expulsions forcées sont un autre type de  
violation des droits humains lié aux extractions  
rencontré dans le Haut Katanga. Les femmes, en  
particulier, en sont le plus souvent victimes au 
motif de l’exploitation de ressources naturelles.

Les terrains de la région sont susceptibles d’être 
divisés en carrés miniers dont le titre de propriété 
est accordé sur des zones où vivent des populations. 
C’est notamment le cas pour LUISHING MINING,  
qui est une société implantée dans la commune de 
Luisha. Dans ces cas, les habitants sont expulsés  
de leur maison contre des indemnités très faibles  
ou inexistantes. Un autre exemple et celui du site  
de Kikwanda qui se trouve dans la commune annexe 
de Lubumbashi.

La pratique des expulsions forcées est toujours une 
source potentielle de conflit. Celle-ci est d’autant 
plus inquiétante compte tenu de la forte militarisation 
des mines artisanales et de la présence de la police 
des mines et des services de sécurité privés.

En Novembre 2009, le village à côté de la mine de Luswichi a été rasé par la police 
des mines munis de bulldozers fournis par la compagnie CMSK.

 18



Impact sur les  
populations voisines
Bien que les recherches de WILPF ne portent pas 
spécifiquement sur l’environnement, il serait difficile 
de faire abstraction de l’impact environnemental  
évident des exploitations minières artisanales.

L’impact sur les sites visités varie en fonction de la 
taille de la mine, des substances exploitées et des 
méthodes utilisées. Nous avons remarqué, par  
exemple sur le site de Kambove, la destruction des 
surfaces cultivables, la pollution des rivières, les 
déboisements, la destruction des sols et la pollution 
des ressources en eau résultant souvent de l’usage 
de produits chimiques. 

Outre la pollution provoquée par les mines, la forte 
concentrations de population sur une même zone 
s’accompagne souvent d’une coupe abusive de bois 

pour faire face aux besoins liés à la mine, aux  
habitations et au chauffage. On observe aussi une 
pollution de l’environnement par les déchets  
provenant des mines et une accumulation importante 
de détritus.

Les femmes nous ont expliqué qu’elles ne  
parviennent plus à exploiter les terres, rendues  
impropres à l’agriculture. Nous avons aussi observé 
un phénomène d’érosion intensive, aboutissant à une 
destruction totale du sol et des routes.

Tous ces phénomènes peuvent devenir  
catastrophiques, accroître le risque de changement  
climatique et exposer la population en général, et les 
femmes en particulier, à de nombreuses maladies.
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Lot de minerais extraits  des puits et transportés à des  
distances sur la tête par ces mêmes femmes. Site Kansonga. 
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Conclusion 
A l’aide de cette recherche, WILPF souhaite faire 
entendre les voix des femmes travaillant dans les 
mines artisanales, à la sphère internationale. Pour  
se faire, il nous faut tout d’abord nous intéresser à 
leurs demandes pour ensuite analyser les mesures 
qui peuvent être prises au niveau multilatéral pour  
contribuer à améliorer leur situation.

La sagesse ignorée des femmes locales
Après avoir constaté de graves violations des droits 
humains et l’existence d’un système d’extraction in-
soutenable dans les mines artisanales, WILPF s’est 
intéressé aux souhaits et aux recommandations des 
femmes qui vivent sur place.

Ces femmes nous ont fait part de souhaits et  
de nombreuses propositions pour améliorer leur  
situation. Leurs souhaits et leurs propositions  
comprennent des solutions durables, de santé  
et de respect de l’environnement et de la terre.  
Elles nous parlent de puits d’eau potable, de 
centres de santé et d’engrais et semences pour  
évoluer vers une économie agricole éloignée des  
productions minières.

Toutes les femmes que nous avons rencontrées  
ont affirmé que, si des alternatives lucratives et  
intéressantes se présentaient à elles, elles sortiraient 
des mines. Elles conviennent toutes que le travail 
qu’elles exercent dans les mines est difficile  
et comporte beaucoup de conséquences négatives 
pour leur santé et leur sécurité. 

La sagesse de ces femmes est pourtant ignorée par 
l’industrie minière qui suit une logique capitaliste et 
économique qui place le profit économique au-dessus 
du bien-être des personnes et de la planète.

Nous devons conclure des souhaits des femmes 
minières qu’elles veulent une alternative durable à 
l’extraction minière, une extraction minière qui soit 
contrôlée et respectueuse des droits humains et  
de l’environnement, une extraction, enfin, qui 
chercherait le bien-être des personnes et non  
uniquement le profit des entreprises exportatrices 
des minerais. 
Mais les femmes qui travaillent dans les mines sont 
totalement impuissantes pour réclamer ces droits, 
sans parler d’un changement du système juridique et 
économique qui régit cette activité. 

Un traité international pour  
cadrer les actions des corporations 
Dans le contexte des mines artisanales, qui ne sont 
pas exploitées de façon directe par les filières 
des grandes entreprises multinationales mais qui 
existent pour elles, et avec leur connivence, il est 
évident qu’il manque un cadre juridique que nous 
permette de responsabiliser ces entreprises de leurs 
obligations vis-à-vis des droits humains.

Aujourd’hui, les activités des entreprises et leur 
impact sur les droits humains sont abordés dans 
les Principes directeurs relatifs aux entreprises et 
aux droits de l’homme : mise en œuvre du cadre 
de référence « protéger, respecter et réparer » des 
Nations Unies6. Néanmoins, ces principes restent 
facultatifs et leur mise en œuvre nécessite des plans 
d’action nationaux. Or seuls dix pays au monde ont 
pour l’instant adopté des plans d’action nationaux. 
L’impact observé reste très modeste et l’efficacité 
des principes directeurs est contestée, notamment 
en raison de leur caractère facultatif. 

Comme exposé ci-dessus, les entreprises qui se 
situent au sommet de la chaîne d’approvisionnement 
sont responsables de la fixation des prix et des 
conditions de vie et d’extraction dans ces mines. 
Néanmoins, elles préfèrent ignorer les violations qui 
sont commises et continuer de s’approvisionner aux 
prix les plus bas. 

Ces entreprises étant basées à l’étranger et la RDC 
étant un pays pauvre, il est évident qu’il existe une 
relation de pouvoir inégale entre les entreprises, le 
gouvernement et le peuple. L’existence d’un cadre 
international qui définirait les obligations des  
États participants, y compris l’État d’origine des  
entreprises et ceux des entreprises de toute la 
chaîne d’approvisionnement, contribuerait à limiter 
ces actions dans le respect des droits humains et  
wà faciliter l’accès à la justice. 

En outre, les Principes directeurs relatifs aux  
entreprises et aux droits de l’homme : mise en œuvre 
du cadre de référence « protéger, respecter et  
réparer » des Nations Unies ne sont pas associés  
à un mécanisme de surveillance de leur observation. 
Par conséquent, dans le cas des violations  
observées en RDC, il n’est possible de se tourner 
vers aucun mécanisme de contrôle ou de réparation 
dans le cadre des principes directeurs.
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En conséquence, le Conseil des droits de l’Homme 
a entamé en juillet 2014 un processus pour : 
« l’élaboration d’un instrument international  
juridiquement contraignant sur les sociétés  
transnationales et autres entreprises et les droits  
de l’homme »7. 

Il s’agirait donc d’un traité international qui ferait 
partie du droit international des droits humains et qui 
régirait les activités des sociétés transnationales et 
autres entreprises. Un tel instrument a le potentiel 
d’attribuer des responsabilités plus claires à tous les 
acteurs des chaînes d’approvisionnement. 

Si nous prenons le cas qui nous occupe comme  
exemple, un tel traité pourrait conférer aux autorités 
de RDC l’obligation de faire en sorte que les  
entreprises ne violent pas les droits humains ni ne 
se fournissent en matières premières si le processus 
d’extraction se fait dans des conditions inhumaines. 

En outre, ce traité pourrait donner l’obligation et la 
capacité aux États d’origine des corporations qui se 
fournissent en minerais dans les mines artisanales en 
RDC de faire en sorte que les entreprises ne violent 
pas les droits humains ni ne se fournissent en  
matières premières si le processus d’extraction se 
fait dans des conditions inhumaines. Ce serait donc  
à la France, à la Belgique, au Canada, ou à tout  
autre État dont les entreprises voudraient se fournir 
en RDC, de légiférer pour assurer une prévention 
des violations et l’application de sanctions si elles 
ont lieu.

Cette solution pourrait favoriser une collaboration 
étroite entre pays exportateurs et importateurs pour 
la prévention des violations des droits humains et 
pour un système économique mondial plus juste.
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Depuis notre création en 1915, nous avons réuni 
des femmes du monde entier qui se sont unies pour 
travailler pour la paix par des moyens non-violents et 
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sociale pour toutes et tous. 

Notre approche est toujours non-violente, et  
nous utilisons des cadres juridiques et politiques 
internationaux existants pour parvenir à un  
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